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La modification 004 vise de mettre de côté une partie du travail pour ce projet dans le cadre de la 
Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones. 

1) À IP09 (Instructions Particulières), insérer:  

SI09. Les clauses suivantes s’appliquent aux soumissionnaires qui présent une soumission pour le 
navire Little  Dipper Harbour au Nouveau-Brunswick ou le navire Bernard N. Seeley en Nouvelle-Écosse. 
Si vous ne présent pas une soumission sur l’une ou l’autre de ces deux navires, les clauses suivantes ne 
s’appliquent pas et ne sont pas tenus d’être complète et fournie avec votre soumission. 

Clause du guide des CCUA A3000T (2014-11-27) Marchés réservés aux entreprises autochtones

1. Le chaland de bois The Little Dipper Harbour en N.B. et le  bâtiment  Bernard N. Seeley en N.É. sont 
réservés dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones du 
gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des 
entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises 
autochtones, consulter l'Annexe 9.4, du Guide des approvisionnements. 

2. Le soumissionnaire :  
i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat 

subséquent les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; 
ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; et 
iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la 

conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut 
mentionnée. 

3. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :  
i. ( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une 

société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme 
sans but lucratif. 
OU

ii. ( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises 
autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non 
autochtone. 

4. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :  
i. ( ) L'entreprise autochtone compte moins de six employés à temps plein. 

OU
ii. ( ) L'entreprise autochtone compte six employés ou plus à temps plein. 

5. À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve 
justifiant la présente attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit disponible 
pour examen par un représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel 
représentant du Canada pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. L'entrepreneur 
fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications. 

6. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le 
soumissionnaire pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète. 

IP09.1 Clause du guide des CCUA A3001T (2014-11-27) Attestation d'un propriétaire/employé - 
marchés réservés aux entreprises autochtones 



À la demande de l'autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir l'attestation suivante pour 
chaque propriétaire et employé(e) autochtone: 

1. Je suis __________________________ (insérer « propriétaire » et(ou) « employé(e) à temps 
plein ») de 

 ____________________________ (insérer le nom de l'entreprise) et autochtone, au sens de la 
définition de 

 l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de 
marchés  

réservés aux entreprises autochtones ».  

2. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Canada. 

________________________________ 

Nom du propriétaire ou de l'employé(e) 

_____________________________ 

Signature du propriétaire ou de l'employé(e) 

___________________ 

Date 

IP09.1 Clause du guide des CCUA A3002T (2017-07-01) Marchés réservés dans le cadre de la 
Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones

Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences 
requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux 
entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements. Conformément à 
l’article 800 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne s’applique pas au présent marché.



2) À Documents du contrat, insérer:  

4. Clause du guide des CCUA A3000C (2014-11-27) Attestation du statut d'entreprise  
autochtone

(Pour les contrats subséquents des navires Little Dipper Harbour et Bernard N. Seeley seulement)

1. L'entrepreneur déclare que l'attestation de conformité qu'il a fourni est exacte, complète et 
conforme aux « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises 
autochtones » décrite à l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements. 

2. L'entrepreneur doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l'exactitude de 
l'attestation fournie au Canada. L'entrepreneur doit obtenir l'autorisation préalable écrite de 
l'autorité contractante, avant de disposer des dossiers ou des documents pour une période de six 
ans commençant à la dernière des dates suivantes: la date du paiement final en vertu du contrat 
ou la date du règlement de toute plainte ou de tout litige en suspens. Au cours de cette période, 
tous les dossiers et documents devront être en tout temps accessibles pour vérification par les 
représentants du Canada, qui pourront en tirer des copies ou des extraits. L'entrepreneur fournira 
toutes les installations raisonnablement nécessaires à ces vérifications. 

3. La présente clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et recours que le Canada 
pourra par ailleurs avoir en vertu du contrat. 

3) Veuillez noter que j’ai fourni une invitation à soumissionner révisée, qui intègre tous les changements 
indiqués dans la présente modification à l’invitation à soumissionner et au modification 002 (T2012-
200016 ITTfr Revision 1).   
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INVITATION À SOUMISSIONNER, Révision 1 
(Transports Canada – Projet relatif aux épaves et aux navires abandonnés 2020) 

(Région de l’Atlantique)

AVIS IMPORTANT AUX SOUMISSIONNAIRES
PAIEMENT SANS DÉLAI DANS L’INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION 
Principes en matière de paiement sans délai 
Services publics et Approvisionnement Canada est d’avis que ces trois principes devraient régir le versement des 
paiements faits au titre des contrats de construction : 

Rapidité : Le Ministère examinera et traitera les factures dans les meilleurs délais. En cas de différend, Services 
publics et Approvisionnement Canada paiera les éléments non contestés, tout en s’employant à résoudre la question 
du montant contesté de façon rapide et équitable 
Transparence : Le Ministère rendra publics les renseignements sur les paiements versés au titre des contrats de 
construction, comme les dates de versement des paiements, ainsi que le nom des entreprises, les numéros de 
contrat et de projet; de leur côté, les entrepreneurs devraient communiquer ces renseignements aux paliers inférieurs 
Responsabilité partagée : Les payeurs et les bénéficiaires sont tenus de respecter les conditions de leurs contrats, 
entre autres leurs obligations liées au versement et à la réception des paiements, ainsi que d’adopter les pratiques 
exemplaires de l’industrie. 

Pour plus de renseignements : http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/biens-property/divulgation-disclosure/psdic-ppci-fra.html

MISE À JOUR SUR L’UTILISATION DE L’AMIANTE DE TPSGC 
En date du 1er avril 2016, tous les contrats de Travaux publics et services gouvernementaux Canada (TPSGC) qui portent 
sur des projets de nouvelle construction et des rénovations importantes interdiront l’utilisation des matériaux de 
construction contenant de l’amiante. Pour de plus amples informations veuillez consulter ce lien  
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/biens-property/ami-asb/amiante-asbestos-fra.html

Avis aux soumissionnaires. Il n’y aura pas de dépouillement public des soumissions pour cette invitation. Voir 
IP05 pour plus d’information. 

Les marchés réservés aux entreprises autochtones – Little Dipper Harbour et Bernard N. Seeley 
Les deux navires Little Dipper Harbour au Nouveau-Brunswick et Bernard N. Seeley en Nouvelle-Écosse ont été réservé 
dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones. Seulement les soumissions 
reçues des entreprises autochtones inscrites sera acceptée pour ces deux navires.
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX SOUMISSIONNAIRES (IP)

IP01 DOCUMENTS DE SOUMISSION 

1. Les documents suivants constituent les documents de soumission: 

a. Appel d’offres - Page 1; 
b. Instructions particulières aux soumissionnaires 
c. Instructions générales – services de construction – exigences relatives à la garantie de soumission R2710T 

(2019-05-30) 
d. Clauses et conditions identifiées aux “Documents du contrat”; 
e. Dessins et devis; 
f. Formulaire de soumission et d’acceptation et tout appendice s’y rattachant; et 
g. Toute modification émise avant la clôture de l’invitation.

La présentation d’une soumission constitue une affirmation que le soumissionnaire a lu ces documents et accepte 
les modalités qui y sont énoncées. 

2. Les Instructions générales - Services de construction - Exigences relatives à la garantie de soumission R2710T 
sont incorporées par renvoi et reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (CCUA) 
publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  Le guide des CCUA est disponible 
sur le site Web de TPSGC: https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat/5/R

3. Instructions supplémentaires 

Transports Canada doit procéder à l’enlèvement et à l’élimination des 13 navires suivants dans la région de 
l’Atlantique :  

No Nom du navire Emplacement
1 Little Dipper Harbour (chaland de bois inconnu)  Little Dipper Harbour, N.-B. 
2 Patricia Lenora (#0328711) Kennebecasis River, Millidgeville, N.-B.  
3 Trois épaves échoué Frye Island, N.-B. 
4 Arnold’s Cove bleu (bâtiment inconnu) Arnold’s Cove, T.-N.-L. 
5 Arnold’s Cove gris (bâtiment inconnu) Arnold’s Cove, T.-N.-L. 
6 Fleur de Lys (deux bateaux inconnus) Fleur de Lys, T.-N.-L. 
7 Mary Ruth Southport Harbour, T.-N.-L. 
8 Braithwaite Bailey  Swift Current, T.-N.-L. 
9 Bernard N. Seeley Baker’s Island, Yarmouth, N.-É. 
10 Brunswick Mariner au port de Yarmouth, N.-É. 
11 Coque Vert Pres de Barrington passage, N.-É. 
12 Bâtiment échoué 15A1377  Mud Cove, N.-É. 
13 Lady Elizabeth East Port Medway, N.-É.

En réponse à la présente invitation à soumissionner, les soumissionnaires peuvent présenter une soumission 
pour un ou plusieurs navires. La soumission doit porter sur au moins un navire. Aucun maximum n’est établi 
quant au nombre de navires sur lequel doit porter la soumission. Les soumissionnaires peuvent présenter une 
soumission pour n’importe quel nombre de navires, de 1 à 13. L’évaluation des propositions et l’attribution des 
contrats se feront individuellement pour chaque navire. Par conséquent, l’objectif est d’attribuer 13 contrats des 
suites de l’invitation à soumissionner.  

Formulaire de soumission et d’acceptation  
Comme l’évaluation des propositions et l’attribution des contrats se feront individuellement pour chaque navire, il 

est primordial que les soumissionnaires préparent et présentent un formulaire de soumission et d’acceptation distinct pour 
CHACUN des navires faisant l’objet d’une soumission. Par exemple, si un soumissionnaire présente une soumission pour 
trois navires, sa soumission devrait inclure trois formulaires de soumission et d’acceptation, comprenant une offre pour 
chacun des navires individuellement. Un formulaire de soumission et d’acceptation comprenant une offre combinée pour 
plus d’un navire ne sera pas accepté ni évalué, de sorte que la soumission sera rejetée en totalité.  
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Garantie de soumission (révisé) 

Si le montant total de la soumission (la somme de tous les bâtiments faisant l’objet de la soumission) est inférieur 

Services de construction - Exigences relatives à la garantie de soumission ne s’applique pas et l’IG9 du 
document R2890D (2018-06-21) ne s’appliquerait pas à tout document contractuel subséquent. 

somme de tous les bâtiments faisait l’objet de la soumission. Par exemple, si un soumissionnaire présente une 

bâtiment 3), le montant de la garantie de soumission doit être établi en fonction de la somme de la soumission 
pour ces trois bâtiments, taxes en sus. Dans cet exemple, la somme de la soumission pour les bâtiments 1, 2 et 3 

la TVH.  

La garantie de soumissions n’est pas exigée UNIQUEMENT pour les soumissions dont le montant total (la 

télécopie, car la copie papier originale de la garantie de soumission est requise avec votre soumission. 

Les soumissions reçues par télécopieur seront reconnues comme officielles, si elles rencontrent les critères  
suivants; 

a) Doivent êtres complétées et soumises sur le formulaire de soumission et d’acceptation prévu 
b) Doivent indiquer:  

Numéro du projet 
Numéro de l’invitation 
Nom du soumissionnaire 
Heure et la date de clôture 

c) Doivent être reçu avant la fermeture des soumissions au numéro de télécopieur (902) 496-5016    

IP02 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PENDANT L’APPEL D’OFFRES 

1. Toute demande de renseignements sur l’appel d’offres doit être présentée par écrit à l’autorité contractante dont 
le nom figure à l’Appel d’offres - Page 1 à l’adresse courriel Leanne.Nowakowski@tpsgc-pwgsc.gc.ca À 
l’exception de l’approbation de matériaux de remplacement, comme cela est décrit à l’IG15 de la R2710T toutes 
les autres demandes de renseignements devraient être reçues au moins 5 jours ouvrables avant la date de 
clôture de l’invitation afin de laisser suffisamment de temps pour y répondre. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après cette date, il est possible qu’on ne puisse y répondre. 

2. Pour assurer la cohérence et la qualité de l’information fournie aux soumissionnaires, l’autorité contractante 
examinera le contenu de la demande de renseignements et décidera s’il convient ou non de publier une 
modification.

3. Toutes les demandes de renseignements et autres communications envoyées avant la clôture de l’appel d’offres 
doivent être adressées UNIQUEMENT à l’autorité contractante dont le nom figure à l’Appel d’offres - Page 1. Le 
défaut de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non 
recevable.

IP03 Conférence des soumissionnaires 

Une conférence des soumissionnaires aura lieu le 12 août, 2020 à 10 :00 HAA. Dans le cadre de la conférence, on 
examinera la portée du besoin précisé dans la demande de soumissions et on répondra aux questions qui seront 
posées. Il est recommandé que les soumissionnaires qui ont l'intention de déposer une soumission assistent à la 
conférence ou y envoient un représentant. 
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Les soumissionnaires sont priés de communiquer avec l'autorité contractante avant la conférence pour obtenir les 
détails de la téléconférence et confirmer leur présence. Ils devraient fournir à l'autorité contractante, par écrit, une liste 
des personnes qui assisteront à la conférence et des questions qu'ils souhaitent y voir abordées au plus tard le 
fermeture des bureaux le 6 août, 2020.  

Toute précision ou tout changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la conférence des 
soumissionnaires sera inclus dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification. Les 
soumissionnaires qui ne participeront pas à la conférence pourront tout de même présenter une soumission. 

IP04 RÉVISION DES SOUMISSIONS 

Une soumission peut être révisée par lettre ou par télécopie conformément à l’IG10 de la R2710T Le numéro du 
télécopieur pour la réception de révisions est le (902) 496-5001.  

IP05 RÉSULTATS DE L’APPEL D’OFFRES 

1. Il n’y aura pas de dépouillement public des soumissions pour cette invitation. 

2. La soumission recevable proposant le prix le plus bas pour un navire en particulier sera recommandée pour 
l’attribution d’un contrat pour le navire en question. L’évaluation des propositions et l’attribution des contrats se 
feront individuellement pour chaque navire.  

3. Compte tenu de la complexité du processus d’appel d’offres de cette invitation à soumissionner, il ne sera pas 
possible d’obtenir les résultats auprès du bureau de réception des soumissions. Une lettre de refus sera transmise 
aux soumissionnaires qui n’auront pas été retenus lorsque l’étape d’évaluation des soumissions et d’attribution des 
contrats sera terminée. 

IP06 FONDS INSUFFISANTS 

Si la soumission conforme la plus basse dépasse le montant des fonds alloués par le Canada pour les travaux, le  
Canada pourra 

a. annuler l’appel d’offres; ou 

b. obtenir des fonds supplémentaires et attribuer le contrat au soumissionnaire ayant présenté la soumission  
conforme la plus basse. 

IP07 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS 

1. Le Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de validité des soumissions tel que 
précisé à la SA04 du Formulaire de soumission et d'acceptation. Dès réception d’un avis écrit du Canada, les 
soumissionnaires auront le choix d’accepter ou de refuser la prorogation proposée. 

2. Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1. ci-haut est acceptée par écrit par tous les soumissionnaires qui ont 
présenté une soumission, le Canada pourra poursuivre alors sans tarder l’évaluation des soumissions et les 
processus d’approbation.   

3. Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1. ci-haut n’est pas acceptée par écrit par tous les soumissionnaires qui 
ont présenté une soumission, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion, 

a) poursuivre l’évaluation des soumissions de ceux qui auront accepté la prorogation proposée et obtenir les 
approbations nécessaires; ou 

b) annuler l’appel d’offres. 

4. Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d’aucune façon les droits du Canada définis dans la loi 
ou en vertu de l’IG11 de R2710T. 

IP08 SITES WEB 
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La connexion à certains des sites Web se trouvant aux documents d’appel d’offres est établie à partir d’hyperliens. La 
liste suivante énumère les adresses de ces sites Web. 

Appendice L du Conseil du Trésor, Compagnies de cautionnement reconnues 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL

Achats et ventes 
https://achatsetventes.gc.ca/  

Sanctions économiques canadiennes  
http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra

Rapport d’évaluation du rendement de l’entrepreneur (Formulaire PWGSC-TPSGC 2913) 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/2913.pdf

Cautionnement de soumission (formulaire PWGSC-TPSGC 504) 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/504.pdf

Cautionnement d’exécution (formulaire PWGSC-TPSGC 505) 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/505_fra.pdf

Cautionnement pour le paiement de la main-d’ uvre et des matériaux (formulaire PWGSC-TPSGC 506) 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/506.pdf

Guide des clauses et conditions uniformisées d’achats (CCUA) 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R

Services de sécurité industrielle  
http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html

TPSGC, Code de conduite pour l'approvisionnement  
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html

TPSGC, Formulaires relatifs à l'administration des contrats de construction et de services d'experts-conseils 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html

Formulaire de déclaration 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html

Accord Commerciaux 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/Cadre-strat-gique-et-juridique/Accords-commerciaux  

IP09     Marchés réservés aux entreprises autochtones 

Les clauses suivantes s’appliquent aux soumissionnaires qui présent une soumission pour le navire Little  Dipper Harbour 
au Nouveau-Brunswick ou le navire Bernard N. Seeley en Nouvelle-Écosse. Si vous ne présent pas une soumission sur 
l’une ou l’autre de ces deux navires, les clauses suivantes ne s’appliquent pas et ne sont pas tenus d’être complète et 
fournie avec votre soumission. 

Clause du guide des CCUA A3000T (2014-11-27) Marchés réservés aux entreprises autochtones
1. Le chaland de bois The Little Dipper Harbour en N.B. et le  bâtiment  Bernard N. Seeley en N.É. sont réservés dans le 

cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de 
plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au 
Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4, du Guide des 
approvisionnements. 

2. Le soumissionnaire :  
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i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat subséquent les 
exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; 

ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; et 

iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la conformité de 
quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée. 

3. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :  

i. ( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une société à 
responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but lucratif. 
OU

ii. ( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises autochtones ou 
une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone. 

4. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :  

i. ( ) L'entreprise autochtone compte moins de six employés à temps plein. 
OU

ii. ( ) L'entreprise autochtone compte six employés ou plus à temps plein. 

5. À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la présente 
attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit disponible pour examen par un représentant du 
Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada pourra tirer des copies ou des extraits 
de cette preuve. L'entrepreneur fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications. 

6. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire pour 
répondre aux exigences plus haut est exacte et complète. 

IP09.1 Clause du guide des CCUA A3001T (2014-11-27) Attestation d'un propriétaire/employé - marchés réservés 
aux entreprises autochtones 

À la demande de l'autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir l'attestation suivante pour chaque propriétaire 
et employé(e) autochtone: 

1. Je suis __________________________ (insérer « propriétaire » et(ou) « employé(e) à temps plein ») de 

 ____________________________ (insérer le nom de l'entreprise) et autochtone, au sens de la définition de 

 l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés  

réservés aux entreprises autochtones ».  

2. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Canada. 

________________________________ 

Nom du propriétaire ou de l'employé(e) 

_____________________________ 

Signature du propriétaire ou de l'employé(e) 

___________________ 
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Date 
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IP09.1 Clause du guide des CCUA A3002T (2017-07-01) Marchés réservés dans le cadre de la Stratégie 
d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones 

Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones du 
gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises 
autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4 du 
Guide des approvisionnements. Conformément à l’article 800 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne 
s’applique pas au présent marché.
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DOCUMENTS DU CONTRAT (DC) 

1. Les documents suivants constituent le contrat: 

a.  Page « Contrat » une fois signée par le Canada; 
b. Formulaire de soumission et d’acceptation et tout Appendice s’y rattachant rempli(s) en bonne et due 

forme; 
c.  Dessins et devis:
d.  Conditions générales et clauses: 

 CG1 Dispositions générales – Services de construction R2810D (2017-11-28);   
 CG2 Administration du contrat R2820D (2016-01-28); 
 CG3 Exécution et contrôle des travaux R2830D (2019-11-28); 
 CG4 Mesures de protection  R2840D (2008-05-12); 
 CG5 Modalités de paiement                                      R2850D (2019-11-28); 
 CG6 Retards et modifications des travaux  R2860D (2019-05-30); 
 CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat   R2870D (2018-06-21); 
 CG8 Règlement des différends  R2880D (2019-11-28); 
 CG9 Garantie contractuelle  R2890D (2018-06-21); 

(CG9 ne s'applique pas aux soumissions présentées de moins de 100 000 $)
 CG10 Assurances  R2900D (2008-05-12);  
 Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1  R2950D (2015-02-25); 

e. Conditions supplémentaires 
f. Toute modification émise ou toute révision de soumission recevable, reçue avant l’heure et la date 

déterminée pour la clôture de l’invitation; 
g. Toute modification incorporée d’un commun accord entre le Canada et l’entrepreneur avant l’acceptation 

de la soumission; et  
h. Toute modification aux documents du contrat qui est apportée conformément aux conditions générales. 

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont reproduits dans le Guide 
des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le site Web de TPSGC:
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R

3. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de soumission et d’acceptation présenté. 

4. Clause du guide des CCUA A3000C (2014-11-27) Attestation du statut d'entreprise autochtone
(Pour les contrats subséquents des navires Little Dipper Harbour et Bernard N. Seeley seulement)

1. L'entrepreneur déclare que l'attestation de conformité qu'il a fourni est exacte, complète et conforme aux 
« Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones » décrite à l'Annexe 9.4
du Guide des approvisionnements.

2. L'entrepreneur doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l'exactitude de l'attestation fournie au 
Canada. L'entrepreneur doit obtenir l'autorisation préalable écrite de l'autorité contractante, avant de disposer des 
dossiers ou des documents pour une période de six ans commençant à la dernière des dates suivantes: la date 
du paiement final en vertu du contrat ou la date du règlement de toute plainte ou de tout litige en suspens. Au 
cours de cette période, tous les dossiers et documents devront être en tout temps accessibles pour vérification 
par les représentants du Canada, qui pourront en tirer des copies ou des extraits. L'entrepreneur fournira toutes 
les installations raisonnablement nécessaires à ces vérifications. 

3. La présente clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et recours que le Canada pourra par 
ailleurs avoir en vertu du contrat. 



Révision 1 

CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES (CS) 

CS01 CONDITIONS D’ASSURANCE 

1) Polices d’assurance

a)    L'entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, les polices d'assurance conformément aux 
exigences de l’Attestation d’assurance. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à 
faire affaire au Canada. 

b) Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance 
supplémentaire est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux 
lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour 
son bénéfice et sa protection. 

2) Période d’assurance

a) Les polices exigées à l’Attestation d’assurance doivent prendre effet le jour de l’attribution du contrat et 
demeurer en vigueur pendant toute la durée du contrat. 

b) Il incombe à l’entrepreneur de fournir et de maintenir la couverture pour produits/travaux complétés de sa 
police d’assurance responsabilité civile des entreprises et ce pour un délai minimum de (6) six ans suivant 
la date du Certificat d'achèvement substantiel. 

3) Preuve d’assurance

a) Avant le début des travaux, et au plus tard trente (30) jours après l'acceptation de sa soumission, 
l'entrepreneur doit remettre au Canada une Attestation d’assurance sur le formulaire fournis.  

b) À la demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir les originaux ou les copies certifiées de tous les contrats 
d'assurance auxquels l'entrepreneur a souscrit conformément à l’Attestation d’assurance. 

4) Indemnités d’assurance
En cas de sinistre, l'entrepreneur doit faire sans délai toutes choses et exécuter tous documents requis pour le 
paiement de l'indemnité d'assurance. 

5) Franchise

L'entrepreneur doit assumer le paiement de toutes sommes d'argent en règlement d'un sinistre, jusqu'à 
concurrence de la franchise. 
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Tableau de synthèse des soumissions 

Les soumissionnaires sont invités à remplir ce tableau de synthèse et à le joindre à leur soumission, mais ils ne sont pas 
tenus de le faire. Ce tableau de synthèse vise à aider les soumissionnaires à structurer leur soumission et à s’assurer 
qu’ils ont fourni tous les documents nécessaires. 

1Remarque : En cas d’incompatibilité entre les montants, le montant de l’offre inscrit dans le formulaire de soumission et 
d’acceptation final sera accepté, et non le montant inscrit dans le tableau ci-dessus. Ce tableau est fourni à titre indicatif 
seulement et ne constitue pas une offre.  

2 Remarque: ces deux navires ont été réservés dans le cadre de la SAEA – veuillez voir IP09 pour plus de détails, parce 
que seulement les soumissions reçues des entreprises autochtones inscrites sera prise en considération.

No Nom du navire Emplacement Est-ce qu’une 
soumission est 
présentée pour ce 
navire? Si oui, 
cocher la case.  

Si une soumission est présentée 
pour le navire, est-ce qu’un 
formulaire de soumission et 
d’acceptation a été rempli? 
(Insérer le montant de l’offre 
inscrit dans le formulaire de 
soumission et d’acceptation1.) 

1 Little Dipper Harbour 
(chaland de bois inconnu) 

Little Dipper Harbour, 
N.-B. 

Les marchés 

réservés dans le 

cadre de la SAEA 

(voir IP09)2

   $

2 Patricia Lenora 
(#0328711) 

Kennebecasis River, 
Millidgeville, N.-B.  

   $

3 Trois épaves échoué Frye Island, N.-B.    $
4 Arnold’s Cove bleu 

(bâtiment inconnu) 
Arnold’s Cove, T.-N.-L.    $

5 Arnold’s Cove gris 
(bâtiment inconnu) 

Arnold’s Cove, T.-N.-L.    $

6 Fleur de Lys (deux 
bateaux inconnus) 

Fleur de Lys, T.-N.-L.    $

7 Mary Ruth Southport Harbour, T.-
N.-L. 

   $

8 Braithwaite Bailey  Swift Current, T.-N.-L.    $
9 Bernard N. Seeley Baker’s Island, 

Yarmouth, N.-É. 
Les marchés 

réservés dans le 

cadre de la SAEA 

(voir IP09)2

   $

10 Brunswick Mariner au port de Yarmouth, 
N.-É. 

   $

11 Coque Vert Pres de Barrington 
passage, N.-É. 

   $

12 Bâtiment échoué 
15A1377  

Mud Cove, N.-É.    $

13 Lady Elizabeth East Port Medway, N.-É. + 
_____________________________  
$ 

La garantie de soumission devrait être établie en fonction de la 
somme de toutes les offres présentées :

   $
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FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION (SA) 

SA01 IDENTIFICATION DU PROJET 
(Transports Canada – Projet relatif aux épaves et aux navires abandonnés 2020) 

Le formulaire de soumission et d’acceptation est fourni pour le navire suivant : 

_____________________________________________________ (veuillez insérer le nom et le numéro du navire*)  

*Remarque : Comme il l’est précisé au paragraphe 3 de la section IP01, il faut fournir un formulaire de soumission et 
d’acceptation PAR navire, car l’évaluation des propositions et l’attribution des contrats se feront individuellement 
pour chaque navire 

SA02 NOM LÉGAL ET ADRESSE DU SOUMISSIONNAIRE

Raison sociale:_______________________________________________________________________ 

Nom commercial (si applicable) :________________________________________________________ 

Adresse:  __________________________________________________________________________ 
  

Téléphone: ____________________ Télécopieur: ____________________ NEA :__________________ 

Adresse courriel : ____________________________________________________________________ 

Le Numéro d’organisation du Programme de sécurité industrielle :______________________________
(si requis) 

SA03 OFFRE 

Le soumissionnaire offre au Canada d’exécuter les travaux du projet mentionné ci-dessus, conformément aux documents 
de soumission pour le montant total de la soumission de  

_______________________________________________________________$ excluant les taxe(s) applicables.  
(exprimé en chiffres) 

SA04 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS
La soumission ne peut être retirée pour une période de (30) jours suivant la date de clôture de l’invitation.  

SA05 ACCEPTATION ET CONTRAT
À l’acceptation de l’offre de l’entrepreneur par le Canada, un contrat exécutoire sera formé entre le Canada et le 
soumissionnaire.  Les documents constituant le contrat sont ceux mentionnés à la section Documents du contrat. 

SA06 DURÉE DES TRAVAUX
L’entrepreneur doit exécuter et compléter les travaux par le 31 mars, 2021.  

SA07 GARANTIE DE SOUMISSION (seulement pour des soumissions  avec une somme de 100 000 $ ou plus) 

Le soumissionnaire doit joindre à sa soumission une garantie de soumission conformément à l'IG08 - Exigences relatives 
à la garantie de soumission de la R2710T -Instructions générales - Services de construction - Exigences relatives à la 
garantie de soumission. 

SA07/08 SIGNATURE 

                                                                                                                                                                                    
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du soumissionnaire (Tapés ou lettres moulées) 

                                                                                                                                
Signature Date 
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APPENDICE 1 – DISPOSTION RELATIVES À L’INTÉGRITÉ 
(Texte provenant de la Politique d’inadmissibilité et de suspension http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
fra.html en date du 2016-04-04) 

Liste des noms : Tous les soumissionnaires, peu importe leur situation au titre de la Politique, doivent présenter les 
renseignements ci-dessous au moment de prendre part à un processus d’approvisionnement ou à une transaction 
immobilière :

 les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une soumission à titre de 
coentreprise, doivent fournir la liste complète des noms de tous les administrateurs actuels ou, dans le cas d’une 
entreprise privée, des propriétaires de la société;  

 les soumissionnaires soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique, y compris ceux soumissionnant en 
tant que coentreprise, doivent fournir la liste complète des noms de tous les propriétaires;  

 les soumissionnaires soumissionnant à titre de société en nom collectif n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

Si la liste des noms n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des soumissions ou des offres ou dans le cadre d’un 
processus d’approvisionnement ou d’une transaction immobilière où aucune soumission ou offre ne sera présentée, 
l’autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel il doit donner l’information. Fournir les 
noms requis est une exigence obligatoire d’attribution d’un accord immobilier ou d’un contrat. Le défaut de fournir la liste 
des noms dans le délai prescrit rendra la soumission ou l’offre irrecevable, ou autrement entraînera l’exclusion du 
soumissionnaire du processus d’attribution de l’accord immobilier ou du contrat. 
_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________ 
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ANNEXE B – ATTESTATION D’ASSURANCE  
(Pour informations seulement, n’est pas requise lors du dépôt de soumission)

ATTESTATION D’ASSURANCE
                                       Page 1 de 2

Description et emplacement des travaux No de contrat.  

No de projet 

Nom de l’assureur, du courtier ou de l’agent Adresse (No,,  rue)                       Ville                                 Province      Code 
postal 

Nom de l’assuré (Entrepreneur)      Adresse (No,,  rue)                              Ville                               Province  Code 
Postal 

Assuré additionnel 
Sa majesté la Reine du chef du Canada représentée par le Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux  

Genre d’assurance Compagnie et No de la police Date d’effet 
J / M / A 

Date 
d’expiration 

J / M / A 
Plafonds de garantie 

Responsabilité civile 
des entreprises 
Responsabilité 
complémentaire/exc
édentaire. 

Par sinistre 

$

$ 

Global général 
annuel 

$

$ 

Global - 
Risque 
après 
travaux  

$

$ 
Responsabilité 
pollution des 
entreprises

$ 

 Par incident 

 Par événement  

Global 

$ 

Responsabilité 
maritime $ 

J’atteste que les polices ci-dessus ont été émises par des assureurs dans le cadre de leurs activités d’assurance au Canada et que ces 
polices sont présentement en vigueur, comprennent les garanties et dispositions applicables de la page 2 de l’Attestation d’assurance, 
incluant le préavis d’annulation ou de réduction de garantie.

     Nom de la personne autorisée à signer au nom de(s) (l’)assureur(s) (Cadre, agent, courtier)                                           Numéro de téléphone      

_______________________________________________________________________________________________                               
Signature                                                                                                                                                                                                    Date    J / M / A
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ATTESTATION D’ASSURANCE Page 2 de 2

Généralités 
Les polices exigées à la page 1 de l’Attestation d’assurance doivent être en vigueur et doivent inclure les garanties énumérées sous le genre 
d’assurance correspondant de cette page-ci.
Les polices doivent assurer l’entrepreneur et doivent inclure, en tant qu’assuré additionnel, Sa majesté la Reine du chef du Canada 
représentée par le Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.  
La police d'assurance doit comprendre un avenant prévoyant un préavis écrit d'au moins trente (30) jours en cas d'annulation de l'assurance 
ou de toute réduction de la garantie d'assurance. 
Sans augmenter la limite de responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. 
De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à 
chacun d'eux. 

Responsabilité civile des entreprises 
La garantie d'assurance fournie ne doit pas être substantiellement inférieure à la garantie fournie par la dernière publication du formulaire 
BAC 2100.  
La police doit inclure ou avoir un avenant pour l'inclusion d'une garantie pour les risques et dangers suivants si les travaux y sont assujettis :  
a) Dynamitage. 
b) Battage de pieux et travaux de caisson. 
c) Reprise en sous- uvre. 
d) Enlèvement ou affaiblissement d'un support soutenant toute structure ou terrain, que ce support soit naturel ou non, si le travail est 

exécuté par l'entrepreneur assuré. 
 La police doit comporter: 
a) un « Plafond par sinistre » d'au moins 5 000 000 $; 
b) un « Plafond global général » d'au moins 10 000 000 $ par année d'assurance, si le contrat d'assurance est assujetti à une telle limite. 
c) un « Plafond pour risque produits/après travaux » d'au moins 5 000 000 $. 
Une assurance responsabilité complémentaire ou excédentaire peut être utilisée pour atteindre les plafonds obligatoires.

Responsabilité pollution des entreprises
La limite de responsabilité doit avoir un plafond équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de 
responsabilité ne doit pas être inférieure à 1 000 000 $ par incident ou par événement et suivant le plafond global.

Responsabilité maritime 
La garantie d’assurance doit être fournie par une police d’assurance protection et indemnisation mutuelle et doit comprendre une 
responsabilité additionnelle en matière de collision et de pollution. 

L'assurance doit être souscrite auprès d'un membre du groupe international de sociétés d'assurance mutuelle, ou avec un marché fixe, et le 
montant ne doit pas être inférieur aux limites fixées par la Loi sur la responsabilité en matière maritime, L.C. 2001, ch. 6. La protection doit 
comprendre les membres d'équipage, s'ils ne sont pas couverts par l'assurance contre les accidents du travail du territoire ou de la province 
ayant juridiction sur ces employés. 

La police doit renoncer à tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, 
relativement à toute perte ou dommage au navire, peu en importe la cause. 


